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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Gesellschaftsrecht

Der Nationalrat überwies oppositionslos eine Motion Hess (fdp, OW), welche
Missbräuche des Konkursverfahrens verhindern wollte. Mit einer Anpassung des
Schuldbetreibungs- und Konkursgesetzes sollte der Bundesrat sicherstellen, dass
Personen den Konkurs einer Gesellschaft nicht mehr dazu verwenden konnten, um sich
ihrer Verpflichtungen (z.B. Lohnzahlungen oder Schulden) zu entledigen. 1

MOTION
DATUM: 28.02.2012
LAURENT BERNHARD

Le Conseil fédéral a adopté un message qui vise la lutte contre les faillites abusives. Ce
message fait suite à l’adoption d’une motion Hess (plr, OW) (11.3925) qui chargeait le
Conseil fédéral d’établir les bases juridiques pour empêcher l’usage abusif de la faillite
pour échapper à des obligations. En effet, une telle pratique porte non seulement
préjudice aux créanciers, mais engendre également de la concurrence déloyale. De
plus, dans l'attente d'une action du Conseil fédéral une nouvelle motion 17.3759 avait
été déposée avec un objectif similaire. Au final, le Conseil fédéral soumet au Parlement
une modification de la loi sur la poursuite pour dettes et la faillite (LP), sous la forme
d’une loi fédérale sur la lutte contre l’usage abusif de la faillite. Cette loi vise des
modifications du droit pénal, et notamment de l’article 67, al.1 du Code pénal sur
l’interdiction d’exercer une activité. D’abord, elle crée un lien entre le casier judiciaire
et le registre du commerce qui permet de renforcer la transparence et d’améliorer la
collecte des données. Ensuite, elle facilite, pour les créanciers, les procédures dans des
cas d’abus de faillite. Finalement, le Conseil fédéral précise que la révision du droit de
la société anonyme (16.077) et la modernisation du droit du registre du commerce
(15.034) permettent également de lutter efficacement contre les faillites abusives. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.06.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

1) AB NR, 2012, S. 46.
2) Communiqué de presse CF du 26.06.2019
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